
Depuis plus de deux ans, les professionnelles 
et professionnels de ce secteur, soutenus par 
une large intersyndicale, mais aussi par les  

familles des résidents, ont tiré le signal d’alarme, les 
grèves et manifestations se sont multipliées… mais en 
vain. Le Président de la République et le gouvernement 
sont restés sourds à toute revendication. Rien n'a été 
fait, la situation n'a cessé de se dégrader pour arriver 
à la terrible hécatombe que l'on connait aujourd'hui. 
Les personnels, les familles sont révoltées.

Face à la crise sanitaire du COVID19, les professionnels 
déploient depuis plus d’un mois des cadences de travail 
exceptionnelles parfois au péril de leurs vies afin de per-
mettre à toutes les personnes âgées et les personnes les 
plus fragiles en situation de perte d’autonomie de bénéficier 
de la continuité des soins, de l’aide et de l’accompagnement 
tant à domicile qu’en établissement.

Les fédérations CGT des services publics, de la santé et 
de l’action sociale et des organismes sociaux tiennent 
à témoigner de leur totale solidarité aux professionnels 
qui chaque jour travaillent dans des conditions de plus en 
plus difficiles, tant pour eux et leurs proches, que pour les  
personnes dont ils prennent soin chaque jour sans relâche 
pour maintenir des services et soins cruciaux, essentiels 
et vitaux.

Manque de personnels récurrent, de moyens matériel, 
professionnels sous-payés, qualifications et compétences 
non-reconnues, dépassements de fonctions, temps  
partiels imposés… Stop ! L’argent public insuffisamment 
investi dans les  EHPAD, EHPA, SSIAD et les services 
de l’Aide, de l’Accompagnement et des Soins à domicile 
n’est pas une charge financière pour l’Etat mais un bien 
précieux, un atout indispensable pour notre société quand 
le destin frappe.

PROFESSIONNELS DES EHPAD, EHPA, SSIAD ET SAAD 

Solidarité 
avec les premières lignes

SALARIÉ.E.S DES EHPAD ET DES SERVICES DE SOINS À DOMICILE
LE 22 MAI, TOUTES ET TOUS EN GRÈVE !
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Défendons 
toutes et tous

la Fonction publique
Tou.te.s concerné.e.s,tou.te.s mobilisé.e.s,tou.te.s en grève !

Nous devons être plus nombreuses et nombreux  
pour obtenir pleinement satisfaction !

Depuis de nombreux mois, les salarié.e.s, les agents, les résident.e.s et les familles ont attendu 
une expression du Président de la république au sujet d’un enjeu sociétal qui touche les personnes 
humaines vulnérables « nos ainé.e.s » sur leur prise en charge dans les EHPAD et les services 
de soins à domicile. Récemment, lors d’un entretien télévisé, M. Macron s’est enfin exprimé sur la 
situation des EHPAD. Il lui est devenu impossible d’ignorer l’urgence des problèmes à résoudre dans 
le secteur de l’Aide aux Personnes Âgées. Mais le Président de la République et son gouvernement 
se moquent du monde : 

E Ils veulent supprimer un 2ème jour férié pour créer un jour dit « de solidarité » ! 
Inacceptable !

E Ils gèlent pendant deux ans les effets négatifs du nouveau mode de 
financement, mais cette mesurette ne répond pas aux besoins de financement 
de nos établissements !
L’incohérence flagrante de la politique du gouvernement Macron : 

D’un côté, il supprime l’impôt sur la fortune – ISF(moins 3,5 milliards), la taxation sur les dividendes 
des actionnaires (moins 1,8 milliard) et sur les très hauts salaires (moins 0,3 milliard) ; il plafonne 
la taxation des revenus du capital (moins 1,3 milliard) et baisse l’impôt sur les sociétés (moins 1,2 
milliard) ; il augmente le crédit d’impôt – cadeau fiscal dit « CICE » (moins 4 milliards) accordé aux 
patronats : au total ce sont 12,1 milliards de recettes dont les finances publiques sont privées, et il 
vient de supprimer la « exit tax  »(cet impôt créé pour lutter contre l’évasion fiscale et qui a rapporté 
800 millions d’euros dans les caisses de l’État en 2016) !
De l’autre côté, il prétend qu’il n’y pas d’argent pour répondre aux revendications des salarié.e.s !  
Duplicité insupportable ! Et pire encore, il veut nous spolier d’un 2ème jour férié de congé !
Cette forte contradiction dans la politique de MACRON, président des ultra riches, légitime 
d’autant plus nos revendications et notre action collective !

PAR LA GRÈVE ET LES MANIFESTATIONS
Le 22 mai 2018
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Depuis février dernier, la crise a laissé place à la catas-
trophe sanitaire.
Le Président de la République dans son allocution du 
13 avril 2020 indique que « Les distinctions sociales ne 
peuvent être fondées que sur l'utilité commune » en rele-
vant que le pays « tient tout entier sur des femmes et des 
hommes que nos économies reconnaissent et rémunèrent 
si mal ». « Le jour d’après », promet le Président de la 
République, ne sera pas un retour au jour d’avant. A la 
télévision, le Président s’est présenté en homme nouveau, 
qui assume ses erreurs et veut redémarrer sur de nou-
velles bases. Des « fautes » qu’il assume et qu’on devrait lui 
pardonner pour aller vers un nouveau départ, alors qu’on 
compte en France plus de 20000 morts dus au COVID-19 
et près de 8000 dans les EHPAD… Sachant que les décès 
à domicile ne sont pas comptabilisés.
Honte au gouvernement et au Président qui osent faire 
intervenir l’armée par voie préfectorale pour réquisitionner 
des millions de masques commandés par les conseils  
départementaux, régionaux et mairies qui veulent équiper 
les professionnels des EHPAD, EHPA et services de l’Aide, 
de l’Accompagnement et des Soins à domicile.

Honte au gouvernement et au Président qui depuis des 
mois s’attaquent aux retraites de ces professionnels. Le 
projet de loi retraite est actuellement suspendu… mais pas 
abandonné. Ce projet priverait les aides-soignants et infir-
miers de la « catégorie active » et de toute reconnaissance 
de la pénibilité du métier. Actuellement, les soignants 
peuvent partir à la retraite dès 57 ans. Demain, si le projet 
de loi est adopté en l’état, les soignants devront attendre 
62 ans pour y prétendre.

Le secteur de l’Aide, de l’Accompagnement et des Soins à 
domicile sera directement impacté par cette réforme ré-
gressive, pour la plupart à temps partiel subi, avec souvent 
des carrières morcelées. Elle entraînera une baisse des 
pensions sans que personne ne connaisse véritablement 
sa date de départ à la retraite.

Pour la CGT, puisque Macron reconnaît lui-même qu’il paye 
si mal ces professionnels en 1ère ligne, la seule réponse 
possible est l’augmentation des salaires, la revalorisation 
des conventions collectives pour le secteur privé et pour le 
secteur public, le dégel immédiat du point d’indice avec le 
rattrapage des dix dernières années.

Pour la CGT, le gouvernement ne reconnaîtra les pro-
fessionnels à leur juste valeur que lorsqu’il répondra à  
l’ensemble de leurs revendications en balayant le projet 
de loi retraite, et dans l’immédiat, en dotant les professionnels 
de moyens de protections, en agissant maintenant (ce 
qui aurait dû être fait depuis la mi-mars) pour réquisitionner  
les outils industriels capables de fabriquer en masse 
masques, appareils respiratoires, flacons de gel hydroal-
coolique, tests, blouses, gants…
Sur le terrain, les syndicats CGT exigent de tous les em-
ployeurs publics, privés non-lucratifs et privés lucratifs 
qu’ils mettent en œuvre les moyens nécessaires pour 
protéger la santé, la sécurité des professionnels, des  
résidents et des bénéficiaires des services d’aide à domicile.

La CGT reste présente plus que jamais à vos côtés 
pour répondre à vos préoccupations concernant les 
pertes d’emplois, le temps de travail, les indemnités 
chômage, l’absence d’équipements de protections...

J’ADHÈRE !

Ensemble, nous sommes plus forts ! 
Rejoignez-nous dans la lutte !


